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Le 23 août, trois jours après avoir obtenu son diplôme d’avocat, Salah Hamouri, un franco-
palestinien de 32 ans a été arrêté à son domicile de Jérusalem-Est par les forces d'occupation 
israéliennes, dans l'arbitraire le plus total et placé en détention administrative pour six mois sur 
décision du ministère de la défense. 
 

La détention administrative est une des armes utilisées par le pouvoir israélien pour maintenir en 
prison des Palestiniennes et des Palestiniens sans avoir à justifier ne serait-ce que d’un prétexte. 
Renouvelable de 6 mois en 6 mois, elle peut maintenir une opposante ou un opposant indéfiniment 
en prison sans qu’aucune charge ne lui soit signifiée. Ainsi des centaines de prisonnières et 
prisonniers politiques palestiniens ont passé plusieurs années en prison sans connaître les motifs de 
leur détention. Aujourd’hui, 6128 prisonnières et prisonniers politiques palestiniens poursuivent 
leur résistance dans les geôles israéliennes, dont 450 en détention administrative (dont plusieurs 
femmes et hommes députés). 
 

Ce n’est pas la première fois que Salah est incarcéré en Israël où il a déjà passé sept ans en prison 
entre 2005 et 2011 sans avoir commis le moindre délit. Depuis Israël ne cesse de le harceler : 
assigné à résidence, son épouse interdite de mettre les pieds en Palestine, et maintenant, depuis le 
23 août, à nouveau emprisonné de manière totalement illégale ! 
 

Assez d’acharnement ! Nous exigeons la libération immédiate de Salah Hamouri qui, comme les 
milliers de prisonnières et prisonniers politiques palestiniens, n’a rien à faire dans les prisons 
israéliennes. 
 

Nous ne pouvons rester silencieuses et silencieux face à cette nouvelle démonstration de force de 
l’occupant. 
Les médias, le gouvernement, le président sont scandaleusement silencieux sur 
l'emprisonnement de notre camarade Salah Hamouri. La France doit tout faire pour la libération 
immédiate de Salah Hamouri. 
 

La Cgt Educ’action, réunie en Conseil National de l’Union du 11 au 13 octobre à Dourdan 
s’engage dans la campagne pour la libération de Salah Hamouri. Elle appelle à se joindre, avec la 
Confédération à la journée nationale d’action du samedi 14 octobre 2017 contre les liaisons des 

banques françaises avec la colonisation de la Palestine.  
La CGT Educ’action rappelle son engagement dans la campagne BDS France. 

LIBERTE POUR SALAH HAMOURI 
ET TOUTES LES PRISONNIERES ET PRISONNIERS 

POLITIQUES PALESTINIENS 

 


